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Résumé  

Au centre de la présente étude se situe la question de l’effectivité de la protection de l’environnement dans le 
cadre de l’Organisation des Nations Unies. Alors qu’un impressionnant arsenal juridique a été progressivement mis 
en place par les membres de cette organisation en matière environnementale, force est de constater que sur terrain, la 
situation semble davantage régresser. L’une des causes de cette réalité serait l’absence d’un cadre juridique unifié et 
d’une gouvernance adéquate et globale en la matière. Ainsi, l’étude propose la mise en place d’une Charte intégrée et 
globale de l’environnement (CIBE) et d’une Organisation mondiale de l’environnement (OME) afin de rendre efficaces 
et efficients les efforts des États dans ce domaine. 

Mots - clés : gouvernance, protection de l’environnement, nations unies, charte mondiale de l’environnement, 
organisation mondiale de l’environnement. 

Abstract 

This study focuses on the protection of the environment within the United Nations Organization. Despite the 
gradual development of a substantial set of environmental legal instruments by the Organization’s Member States, 
environmental degradation continues to worsen in practice. One of the main reasons for this situation is the lack of a 
unified legal framework and effective global environmental governance. Therefore, this study proposes the creation of 
an Integrated and Global Environmental Charter (IGEC) and a World Environment Organization (WEO), with the 
aim of strengthening the effectiveness and efficiency of States’ actions in the field of environmental protection.  

Keywords : governance, environmental protection, united nations, global environmental charter, world environment 
organization. 

INTRODUCTION 

Le droit international de l’environnement s’est imposé au fur et à mesure que la dégradation des 
écosystèmes, le changement climatique, l’érosion de la biodiversité, la déforestation, la désertification et les 
pollutions ont cessé d’être perçus comme de simples problèmes internes aux États, mais des préoccupations 
communes à toute l’humanité. Ces différentes atteintes à l’environnement1 ont révélé les limites des actions 
étatiques isolées et souvent ambivalentes et variées et ont conduit à l’émergence progressive d’un droit 
international de l’environnement, structuré autour de principes, de normes et de mécanismes de coopération 
multilatérale. 

Avant les années 1970, la protection de l’environnement en droit international demeurait fragmentaire 
et indirecte. Elle se manifestait principalement à travers des accords sectoriels, souvent motivés par des 
intérêts économiques ou sanitaires, sans véritable vision globale de la protection de la planète. Ce n’est qu’à 
partir de la Conférence de Stockholm de 19722 que la question environnementale a été placée au centre des 
préoccupations partagées par les États. C’est le début du droit international de l’environnement, dont la 
gouvernance demeure dans la droite ligne de l’Organisation des Nations Unies (ONU). 

Concernant ce cadre onusien, il est à noter qu’il a considérablement évolué, à travers l’adoption de 
plusieurs conventions, résolutions, déclarations et l’affirmation de principes directeurs en matière de 
l’environnement. La création du Programme des Nations Unies pour l’environnement (PNUE), organe 
subsidiaire de l’Assemblée générale de l’ONU3, constitue le fait le plus marquant pour la gouvernance de ce 
secteur. D’autres institutions interviennent également, de manière sectorielle, dans le domaine de 
l’environnement. C’est le cas, notamment, du Tribunal international sur le droit de la mer (TIDM)4, de la 
Cour internationale de justice (CIJ), de la Cour pénale internationale (CPI), de l’Organisation mondiale de la 
santé (OMS) ou de l’Organisation mondiale du commerce (OMC). 

                                                           
1 P. OUMBA et I. LY, « Gestion durable des ressources naturelles en Afrique : quelle place pour le droit ? »,in Revue Africaine de 

Droit de l’Environnement, n°01,Le Droit de l’Environnement en Afrique, Abidjan, RADE, p. 11.  
2 Idem. 
3 K. KIHANGI BINDU, Traité de droit de l’environnement - Perspectives congolaises, Globethics.net African Law N°12, p.39 et s. 
4 Créé par la Convention des Nations unies sur le droit de la mer, 10 déc. 1982, Recueil des Traités des Nations Unies, vol. 1833. 
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A ce jour, la multitude des textes et institutions internationaux qui traitent de l’environnement, reflète 
une volonté manifeste des Etats de placer à un niveau stratégique prioritaire, la protection de 
l’environnement en se fixant objectifs très ambitieux5. Cependant, l’écart entre les ambitions des États 
affichées à travers tous ces engagements et leur mise en œuvre effective, demeure le défi majeur persistant 
pour l’effectivité de la protection de l’environnement. Ainsi se pose la question suivante : quelles solutions 
pour concilier les ambitions multilatérales et les actions concrètes pour une protection de l’environnement 
effective, efficace et efficiente ? 

C’est à cette problématique que la présente étude tente de répondre, à travers deux parties, dont la 
première vise à analyser le cadre juridique et institutionnel de la gouvernance environnementale mis en 
place sous l’égide des Nations Unies (I) et la seconde se propose de mettre en évidence les limites de ce 
dispositif, ainsi que les perspectives susceptibles de renforcer l’effectivité et l’efficacité de l’action 
environnementale internationale (II). 

I. CADRE JURIDIQUE ET INSTITUTIONNEL DE LA PROTECTION DE L’ENVIRONNEMENT SOUS 
L’ÉGIDE DES NATIONS UNIES 

Depuis la conférence de Stockholm6, les États n’ont cessé de multiplier des rencontres pour ériger un 
cadre juridique et une institutionnel susceptible d’encadrer leurs actions face aux multiples atteintes portées 
à l’environnement. 

Le présent point se consacre à l’examen du cadre juridique découlant de ces efforts des États, d’un 
côté (A) et de l’autre, le cadre institutionnel chargé de veiller du contrôle de ces normes (B). 

A. Cadre juridique de la protection de l’environnement du système des Nations Unies 

Sous l’égide des Nations Unies, il existe plusieurs instruments juridiques traitant de la protection de 
l’environnement adoptés de manière progressives, touchant tantôt les aspects généraux, tantôt ceux 
sectoriels de l’environnement. Ces instruments prennent la forme de déclarations, résolutions ou traités, 
constituant ainsi le soft law ou règles non contraignantes (1) et le hard law ou règles contraignantes (2). 

1. Règles non contraignantes du droit international de l’environnement (soft law) 

En droit international, les règles dites non contraignantes se rapportent aux principes n’ayant aucune 
valeur exécutoire, c’est-à-dire, revêtus d’un caractère facultatif et dont l’exécution est laissée à la simple 
bonne foi des parties7. On parle ainsi du droit mou ou souple (soft law). 

En matière de l’environnement, plusieurs instruments ont un caractère non contraignant, notamment 
:  

- la Déclaration de Stockholm de 19728 constitue le texte fondateur du droit international de 
l’environnement, en affirmant pour la première fois le droit de l’homme à un environnement de 
qualité et la responsabilité des États dans la prévention des dommages environnementaux ; 

- la Charte mondiale de la nature de 19829 qui consacre les principes de conservation et de 
protection des espèces sauvages mais aussi domestiques, tout en maintenant la nécessité de gérer 
et de restaurer les habitats et les ressources environnementales ; 

- la Déclaration de Rio de 199210 qui a renforcé cette approche en consacrant des principes 
structurants tels que le développement durable, le principe de précaution, le principe pollueur-
payeur et la responsabilité commune mais différenciée ; 

                                                           
5 A travers des nombreuses conventions ratifiées par les Etats, il se dégage des objectifs de plus en plus ambitieux. A titre illustratif, 

à l’aube du troisième millénaire, les Etats ont adopté en 2000 dans le cadre des Nations unies, 8 buts qui constituent les Objectifs 

du millénaire pour le développement (OMD). En 2015, ils sont adoptés 17 buts constituant les Objectifs de développement durable 

(ODD), à atteindre d’ici 2030. 
6 A. KISS, Cours d’introduction au droit de l’environnement, 2ème éd., Genève, Institut des Nations Unies pour la Formation et la 

Recherche, 2006, p.4 et s,  
7 J. SALMON, dir., Dictionnaire de droit international public, 8ème tirage., Bruxelles, Bruylant, 2009, pp.253-254.  
8 Déclaration de Stockholm sur l’environnement humain, adoptée à Stockholm le 16 juin 1972, lors de la Conférence des Nations 

Unies sur l’environnement humain, Organisation des Nations Unies, Doc. A/CONF.48/14/Rev.1, p. 3 et s. 
9 Charte mondiale de la nature adoptée par l’Assemblée générale des Nations Unies le 28 octobre 1982, Revue juridique de 

l’environnement, 1983, p.2 et s. 
10 Déclaration de Rio sur l’environnement et le développement, adoptée à Rio de Janeiro le 14 juin 1992, lors de la Conférence des 

Nations Unies sur l’environnement et le développement, Organisation des Nations Unies, Doc. A/CONF.151/26 (Vol. I), p.3 et s. 
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- l’Agenda 2111 adopté également au Sommet de la Terre de Rio de 1992, un programme d’actions 
mondiales pour le développement durable visant à aligner les politiques locales et nationales 
avec les objectifs environnementaux et sociaux ainsi que les préoccupations économiques et 
sociales du 21ème siècle ; 

- les Objectifs du millénaire pour le développement (OMD)12 qui sont les 8 buts fixés par les 
Nations Unies en 2000, visant à réduire, jusqu’en 2015, l’extrême pauvreté et ses conséquences 
(faim, maladies, manque d’éducation inégalité de genre, etc.), en mettant l’accent sur un 
partenariat mondial pour le développement ; 

- les Objectifs de développement durable (ODD)13, ces 17 buts ayant les OMD en 2015 pour 
atteindre le développement durable d’ici 2030. 

- les différentes résolutions des organes des Nations Unies ayant trait à l’environnement ; 
- les principes issus de différentes conventions internationales sur l’environnement14. 

2. Règles contraignantes du droit international de l’environnement (hard law) 

Le caractère contraignant des règles internationales naît du principe « pacta sunt servanda » (les 
engagements juridiques tiennent lieu de loi à ceux qui les prennent, les parties en sont liées et doivent les 
respecter). En droit international de l’environnement, il existe plusieurs conventions qui lient leurs 
signataires et revêtent, de ce fait, un caractère contraignant en vertu du principe précité. Ainsi : 

- en matière de protection du climat et de l’atmosphère, plusieurs instruments juridiques ont été 
adoptés. La Convention de Vienne pour la protection de la couche d’ozone (1985)15 et le Protocole 
de Montréal (1987)16 visent à éliminer les substances appauvrissant la couche d’ozone ; 

- dans le domaine du changement climatique, la Convention-cadre des Nations Unies sur les 
changements climatiques (1992) établit un cadre général de coopération, complété par le 
Protocole de Kyoto (1997)17 et l’Accord de Paris (2015), qui fixent des engagements de réduction 
des émissions de gaz à effet de serre ; 

- la protection de la biodiversité est encadrée principalement par la Convention sur la diversité 
biologique (1992)18, qui poursuit trois objectifs essentiels : la conservation de la biodiversité, 
l’utilisation durable de ses éléments et le partage juste et équitable des avantages issus de 
l’exploitation des ressources génétiques. Cette convention est complétée par des protocoles 
spécifiques, notamment sur la biosécurité et l’accès aux ressources génétiques ; 

- s’agissant des déchets et des substances dangereuses, plusieurs conventions internationales ont 
été adoptées afin de prévenir les risques environnementaux et sanitaires. La Convention de 
Londres le 13 novembre 197219 assure la prévention de la pollution des mers résultant de 
l’immersion de déchets et autres matières chimiques, la Convention de Bâle (1989)20 réglemente 
les mouvements transfrontières de déchets dangereux, la Convention de Rotterdam (1998)21 
instaure une procédure de consentement préalable pour certains produits chimiques et la 
Convention de Stockholm (2001)22 vise l’élimination des polluants organiques persistants ; 

                                                           
11 ONU, Agenda 21, Programme d’action adopté par la Conférence des Nations Unies sur l’environnement et le développement, 

Doc. ONU A/CONF.151/26 (Vol. I à III), New York, Nations Unies, 1992, p.1 et s. 
12 ONU, Déclaration du Millénaire, Rés. A/RES/55/2, Documents officiels de l’Assemblée générale, 55e session, Suppl. n° 49, 

Nations Unies, 2000, p. 8-9. 
13 ONU, Transformer notre monde : le Programme de développement durable à l’horizon 2030, Rés. A/RES/70/1, Documents 

officiels de l’Assemblée générale, 70e session, Suppl. n° 1, Nations Unies, 2015, p. 1-35. 
14 Dans toutes les conventions en matière de l’environnement, on trouve toujours une bonne partie de principes. 
15 Convention de Vienne pour la protection de la couche d’ozone, adoptée à Vienne le 22 mars 1985, Recueil des traités des Nations 

Unies, vol. 1513, p. 293. 
16 Protocole de Montréal du 16 septembre 1987 visant à réduire de moitié les substances appauvrissant la couche d’ozone, Recueil 

des Traités des Nations Unies, vol. 1522, p. 3. 
17 Protocole de Kyoto du 11 juin 1997, Recueil des Traités des Nations Unies, vol. 2303, p. 148. 
18 Convention sur la diversité biologique du 22 mai 1992, Recueil des Traités des Nations Unies, vol. 1760, p. 79. 
19 Convention sur la prévention de la pollution des mers résultant de l’immersion de déchets et autres matières (Convention de 

Londres), adoptée à Londres le 13 novembre 1972, Recueil des traités des Nations Unies, vol. 1046, p. 120. 
20 Convention de Bâle sur le contrôle des mouvements transfrontières de déchets dangereux et de leur élimination, adoptée à Bâle le 

22 mars 1989, entrée en vigueur le 5 mai 1992, Recueil des Traités des Nations Unies, vol. 1673, I-28911. 
21 Convention de Rotterdam sur la procédure de consentement préalable en connaissance de cause pour certains produits chimiques 

et pesticides dangereux faisant l’objet de commerce international, adoptée à Rotterdam le 10 septembre 1998, entrée en vigueur le 
24 février 2004, Recueil des Traités des Nations Unies, vol. 2244, I-39973. 

22 Convention de Stockholm sur les polluants organiques persistants (Stockholm, 22 mai 2001), entrée en vigueur le 17 mai 2004, 
Recueil des Traités des Nations Unies, vol. 2256, I-40214, p. 119 et s. 
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- la protection des milieux marins et aquatiques est également assurée par divers instruments 
juridiques, notamment la Convention des Nations Unies sur le droit de la mer (1982)23, qui 
consacre des obligations générales de protection et de préservation du milieu marin, ainsi que 
par des accords spécifiques relatifs à la pollution marine ; 

- les différentes conventions de droits de l’homme24 protègent, en temps de paix comme en temps 
de guerre l’être humain comme toute atteinte à l’environnement. 

- Le Statut de la Cour pénale internationale érige en crimes internationaux certains faits qui 
touchent à l’environnement. 

L’ensemble de ces textes révèle un cadre juridique dense et spécialisé, structuré autour de domaines 
environnementaux distincts, traduisant la volonté des États de répondre aux défis environnementaux à 
travers des normes internationales adaptées. Par ailleurs, de cet arsenal juridique, ressort un cadre 
institutionnel diversifié qui assure la gouvernance environnementale dans le cadre des Nations Unies. 

B. Le cadre institutionnel de la gouvernance environnementale dans le système des Nations Unies 

La mise en œuvre et la coordination des normes environnementales internationales reposent sur un 
ensemble d’institutions relevant du système des Nations Unies, dont les compétences et la nature juridique 
varient. Au cœur de ce dispositif se trouve le Programme des Nations Unies pour l’environnement (PNUE), 
créé en 1972 par l’Assemblée générale des Nations Unies.  

Le PNUE est un organe subsidiaire de l’Assemblée générale de l’ONU, ayant pour mission de 
coordonner l’action environnementale au sein du système onusien, de promouvoir l’élaboration du droit 
international de l’environnement et de soutenir les États dans la mise en œuvre de leurs engagements. Il agit 
comme catalyseur normatif et scientifique, sans disposer de pouvoir réglementaire contraignant25. 

Le PNUE s’appuie sur ses organes, notamment, l’Assemblée des Nations Unies pour l’environnement 
(ANUE), qui constitue le principal forum universel de décision en matière environnementale, ainsi que sur 
un secrétariat chargé de l’appui technique et administratif. Il collabore étroitement avec le Fonds pour 
l’environnement mondial (FEM), mécanisme financier créé pour soutenir les projets environnementaux, 
notamment dans les pays en développement. 

Outre le PNUE, plusieurs institutions spécialisées et programmes des Nations Unies interviennent 
dans des domaines environnementaux spécifiques. C’est le cas de : 

- l’Organisation mondiale de la santé (OMS)26 prend des mesures et directives en vue d’assurer le 
droit de l’homme à un environnement sain, non susceptible de lui donner des maladies ; 

- l’Organisation maritime internationale (OMI)27 œuvre pour la prévention de la pollution maritime; 
- l’Organisation pour l’alimentation et l’agriculture (Food and agriculture organization, FAO )28 

intervient dans la gestion durable des ressources naturelles ;  
- l’Organisation météorologique mondiale (OMM29) joue un rôle clé dans l’observation et l’analyse 

des phénomènes climatiques ; 
- la Cour internationale de justice (CIJ)30 intervient judiciairement lorsqu’elle est saisie des questions 

liées à l’environnement ; 
- la Cour pénale internationale (CPI)31 est compétente pour poursuivre tout individu ayant commis 

certains faits touchant à l’environnement et érigés en crimes par son Statut ; 
- les Comités des droits de l’homme ; 

                                                           
23 Convention des Nations unies sur le droit de la mer, 10 décembre 1982, Recueil des Traités des Nations Unies, vol. 1833. 
24 Les 2 Pactes internationaux et les différentes conventions spécifiques des droits de l’homme. 
25 A. KISS, Op. Cit., p. 8 et s. 
26 Créée par la Constitution de l’Organisation mondiale de la Santé du 22 juillet 1946, Recueil des Traités des Nations Unies, vol. 

14, p. 185. 
27 Convention portant création de l’Organisation intergouvernementale consultative de la navigation maritime (IMCO) — devenue 

Organisation maritime internationale (OMI), adoptée à Genève le 6 mars 1948, Recueil des traités des Nations Unies, vol. 289, p. 

3, No 4214. 
28 Créée par la Constitution de l’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture (FAO), adoptée à Québec le 16 

octobre 1945, Recueil des traités des Nations Unies, vol. 12, p. 3, No 39 
29 Convention portant création de l’Organisation météorologique mondiale (OMM), adoptée à Washington le 11 octobre 1947, 

Recueil des traités des Nations Unies, vol. 88, p. 189, No 1079, 
30 Statut de la Cour internationale de Justice, annexé à la Charte des Nations Unies, adopté à San Francisco le 26 juin 1945, Recueil 

des traités des Nations Unies, vol. 33, p. 99. 
31 Statut de Rome de la Cour pénale internationale 17 juillet 1998, Recueil des Traités des Nations Unies, vol. 2187, p. 3. 
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- le Tribunal international du droit de la mer tranche également des litiges liés aux questions 
maritimes. 

Par ailleurs, chaque grande convention environnementale est généralement dotée de structures 
institutionnelles propres, notamment des Conférences des Parties (COP), des secrétariats permanents et des 
organes scientifiques ou techniques. Ces structures assurent le suivi, l’évaluation et l’adaptation des 
engagements juridiques pris par les États. 

Ainsi, le cadre institutionnel de la gouvernance environnementale onusienne se caractérise par une 
pluralité d’organes et de mécanismes spécialisés, reflétant la diversité des enjeux environnementaux et la 
centralité du système des Nations Unies dans la coordination de l’action internationale. C’est le moment 
d’analyser les défis et envisager des perspectives. 

II. LIMITES DU DISPOSITIF DE GOUVERNANCE ET PERSPECTIVES POUR LE RENFORCEMENT 
DE L’ACTION ENVIRONNEMENTALE INTERNATIONALE  

La gouvernance environnementale mondiale, telle qu’elle existe aujourd’hui, révèle des insuffisances 
notables qui freinent l’efficacité des actions internationales. Ces limites concernent à la fois l’architecture 
institutionnelle, la portée juridique des normes, ainsi que la mobilisation de moyens financiers et techniques. 
Elles ouvrent toutefois la voie à des perspectives de réforme ambitieuses, visant à renforcer la coordination, 
la juridictionnalité et l’efficacité globale de la protection de l’environnement à l’échelle planétaire. 

Ce point aborde les limites, d’une part (A) et les perspectives, de l’autre (B). 

A. Limites du système de protection de l’environnement de l’ONU 

Le dispositif onusien actuel, bien qu’ayant permis des avancées significatives, présente des faiblesses 
qui ont pour conséquences, l’inefficacité des actions et la non-atteinte des objectifs assignés pour protéger 
l’environnement. Ces faiblesses sont à la fois juridiques et institutionnelles, d’une part (1) et d’autre part, 
opérationnelles (2).  

1. Limites juridiques et institutionnelles  

Sur le plan juridique, il existe plusieurs textes qui ont été adoptés dans le sillage environnemental 
dans le système onusien. Cependant, ces textes sont épars. Il n’existe pas une charte internationale ayant 
pour objet la prise en charge des questions environnementales et autour de laquelle tous les instruments 
juridiques dans ce domaine pourraient graviter et être coordonnés. Cette situation crée un véritable 
désordre, dans la mesure où certains textes se contredisent 32 . 

En outre, beaucoup d’instruments environnementaux comportent des obligations de moyen et non 
de résultat33. En sus, ces instruments prévoient, de façon générale, des règles non contraignantes, sans 
sanctions, moins encore des mécanismes coercitifs, énumérant juste des comportements à adopter, ce qui 
fait parfois penser que le droit de l’environnement serait inexistant et il ne s’agirait que d’un ensemble de 
règles morales. 

Le Protocole de Kyoto34 ayant complété la CCNUCC en 1997 est reconnu comme l’instrument 
multilatéral ayant établi des contraintes et sanctions en cas de violation des règles qu’il avait établies. Il s’était 
fixé l’objectif de réduire les émissions de 6 gaz à effet de serre (Dioxyde de carbone (CO2) Méthane (CH4) 
Oxyde nitreux (N2O) Hydrofluorocarbures (HFC) Hydrocarbures perfluorés (PFC) Hexafluorure de soufre 
(SF6)), à moins 5%35.  

Cependant, son efficacité a été limitée en raison du refus de certains grands émetteurs comme les 
États-Unis de le ratifier, et du retrait d’autres États lors de la seconde période d’engagement. Expirant en 
2012, le Protocole de Kyoto fut alors prolongé lors de la COP18 de Doha, et ce, malgré le désengagement de 
certains pays industrialisés comme le Canada, le Japon et la Russie. C’est ainsi que l’accord de Paris de 201536 
a pris le relais de ce protocole.  

L’Accord de Paris fixe à son article 2 un objectif : contenir l’élévation de la température moyenne 
mondiale nettement en dessous de 2°C par rapport aux niveaux préindustriels (1850-1900), tout en 
poursuivant les efforts pour limiter cette hausse à 1,5 °C. Cet objectif repose sur un consensus scientifique 

                                                           
32 K. Kihangi, Op. Cit., p.64 et ss. 
33 M. KAMTO LA, « Mise en œuvre du droit de l’environnement : forces et faiblesses des cadres institutionnels », in Revue Africaine 

de Droit de l’Environnement, Op. Cit, p. 29 et ss. 
34 Protocole de Kyoto du 11 juin 1997, Recueil des Traités des Nations Unies, vol. 2303, p. 148 
35 Article 3 du Protocole de Kyoto. 
36 Accord de Paris sur les réchauffements climatiques du 12 décembre 2015, Recueil des Traités des Nations Unies, n° 54113. 

https://geoconfluences.ens-lyon.fr/glossaire/paris-accord-de
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selon lequel le seuil de 1,5 °C constitue une limite critique au-delà de laquelle les impacts climatiques 
deviennent plus fréquents, plus intenses et potentiellement irréversibles. Sur le plan juridique, il s’agit 
toutefois d’une obligation de moyens, les États devant adopter des politiques nationales ambitieuses sans 
qu’une sanction automatique ne soit prévue en cas de non-atteinte des objectifs. 

Malheureusement, les données récentes de l’Institut Copernicus montrent qu’entre février 2023 et 
janvier 2024, la température moyenne mondiale a déjà atteint +1,52°C par rapport à l’ère préindustrielle 
(1850-1900), tandis que l’année 2024 était déjà annoncée comme la plus chaude jamais enregistrée, avec une 
moyenne avoisinant +1,6°C. Ces chiffres sont particulièrement significatifs car ils traduisent un dépassement 
concret du seuil de 1,5 °C, seuil que l’Accord de Paris envisageait plutôt à l’horizon 2035 selon les projections 
initiales37.  

Ainsi, le changement climatique ne relève plus de scénarios prospectifs ou de risques futurs. Ses effets 
sont désormais immédiats, observables et préoccupants, se manifestant par la multiplication des événements 
climatiques extrêmes, l’élévation du niveau des mers, les perturbations des écosystèmes et les impacts socio-
économiques croissants. 

Par ailleurs, le cadre institutionnel de ce système est très fragmenté et parfois contradictoire. Il s’y 
constate une absence manifeste de coordination, ce qui crée ainsi des contradictions. Cette fragmentation 
institutionnelle empêche l’émergence d’un cadre normatif unifié de protection de l’environnement, malgré 
l’existence d’un arsenal juridique international dense.  

La doctrine souligne que le droit international de l’environnement s’est développé de manière 
sectorielle, sans hiérarchie claire entre les normes ni coordination institutionnelle effective38. 

Sur le plan juridictionnel, la Cour internationale de Justice traite les questions environnementales de 
manière indirecte, en les intégrant dans le cadre du droit international général et du règlement des différends 
interétatiques.  

Dans l’affaire des Usines de pâte à papier sur le fleuve Uruguay, la Cour reconnaît l’existence d’obligations 
environnementales procédurales et substantielles, notamment l’obligation de diligence raisonnable et 
d’étude d’impact environnemental, tout en évitant de consacrer un principe autonome de primauté de la 
protection de l’environnement39.  

Cette approche prudente est analysée par la doctrine comme révélatrice de la réticence de la CIJ à 
s’ériger en juge spécialisé de l’environnement40. 

À l’inverse, le Tribunal international du droit de la mer adopte une interprétation plus protectrice de 
l’environnement marin, fondée sur les obligations précises découlant de la Convention des Nations Unies 
sur le droit de la mer. Dans son avis consultatif relatif aux responsabilités des États parrains d’activités dans 
la Zone, le TIDM affirme clairement la portée juridique du principe de précaution et renforce les obligations 
de prévention des dommages environnementaux, ce qui marque une différence notable avec la 
jurisprudence plus généraliste de la CIJ41. Cette divergence jurisprudentielle est considérée par la doctrine 
comme une source de fragmentation normative au sein même du système onusien42. 

Les contradictions se manifestent également dans les rapports entre les institutions juridictionnelles 
et les organisations économiques. L’OMC, par exemple, bien qu’intégrant des exceptions environnementales 
dans le cadre de l’article XX du GATT de 1994, privilégie structurellement la libéralisation des échanges et 
la non-discrimination commerciale.  

Dans l’affaire États-Unis – Essence reformulée, l’Organe d’appel reconnaît la légitimité des objectifs 
environnementaux tout en sanctionnant les mesures nationales jugées incompatibles avec les règles 
commerciales, illustrant ainsi la tension persistante entre protection de l’environnement et libre-échange43.  

                                                           
37 Article 2 de l’Accord de Paris. 
38  P. SANDS et J. PEEL, Principles of International Environmental Law, 4ème éd., Cambridge, Cambridge University Press, 2018, 

pp. 3–7 et 25–32. et P.-M. DUPUY et Y. KERBRAT, Droit international public, 16ème éd. remaniée et enrichie, Paris, Dalloz, 

2022, pp. 917–951. 
39 CIJ, Usines de pâte à papier sur le fleuve Uruguay (Argentine c. Uruguay), arrêt du 20 avril 2010, §§ 101–104, 197–204. 
40 P.-M. DUPUY et Y. KERBRAT, Op. cit., pp. 921–928. 
41 TIDM, Avis consultatif sur les responsabilités et obligations des États parrains d’activités dans la Zone, 1er février 2011, §§ 117–

135. 
42 D. ANDERSON, Modern Law of the Sea, Leiden, Martinus Nijhoff Publishers,  2008, pp. 469–475. 
43 OMC, États-Unis – Normes concernant l’essence nouvelle et ancienne, Rapport de l’Organe d’appel, 29 avril 1996, pp. 21–23, 

sections III et IV. 
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Cette orientation est analysée de manière critique par la doctrine comme une subordination implicite 
des impératifs environnementaux aux règles du commerce international44. 

Les organisations techniques spécialisées, telles que l’Organisation mondiale de la santé et 
l’Organisation météorologique mondiale, produisent quant à elles des normes scientifiques et des données 
essentielles à la compréhension des enjeux environnementaux. L’OMS établit notamment un lien direct entre 
dégradation de l’environnement et atteintes à la santé humaine, en identifiant les facteurs environnementaux 
comme causes majeures de mortalité évitable45. L’OMM fournit des données scientifiques fondamentales 
sur le changement climatique, régulièrement utilisées par les États et les juridictions internationales, mais 
dépourvues de force juridiquement contraignante46. Cette absence de caractère obligatoire limite l’impact 
normatif de leurs travaux face aux décisions prises dans d’autres enceintes poursuivant des objectifs 
divergents. 

Enfin, la Cour pénale internationale illustre de manière significative les limites de la prise en charge 
juridictionnelle des atteintes à l’environnement. Le Statut de Rome ne permet la répression des dommages 
environnementaux que de manière indirecte, notamment en cas de crimes de guerre, sans reconnaître un 
crime autonome d’atteinte grave à l’environnement en temps de paix47. Cette lacune est largement critiquée 
par la doctrine, qui y voit un décalage entre l’évolution des menaces environnementales globales et les 
compétences effectives de la justice pénale internationale48. 

L’ensemble de ces éléments pousse à conclure que les rapports entre les organes du système des 
Nations Unies chargés des questions environnementales sont marqués par des logiques institutionnelles 
parfois contradictoires, dans lesquelles la spécialisation fonctionnelle l’emporte sur la cohérence normative.  

Une autre limite concerne la gouvernance en soi, qui connaît des difficultés opérationnelles. 

2. Limites opérationnelles 

La multitude d’organisations internationales, organes subsidiaires, institutions spécialisées et autres 
organes quasi-juridictionnels intervenant directement ou indirectement dans le domaine environnemental 
connaissent une autre limite : l’absence d’un pouvoir contraignant réel dû le manque de moyens et de 
légitimité politique. 

En effet, comme relevé plus haut, le Programme des Nations Unies pour l’environnement demeure 
l’unique organe du système onusien qui s’occupe uniquement des questions environnementales, les autres 
organes n’étant que sectoriels.  

Cependant, du fait entre autres de sa subsidiarité à l’Assemblée générale des Nations unies, cet organe 
présente plusieurs faiblesses, notamment : 

- l’absence de pouvoir contraignant (inexistence d’organes d’exécution et de moyens coercitifs) ; 
- limites de moyens matériels et financiers (budget dépendant de la bonne foi de quelques États 

membres de l’ONU) ; 
- absence d’un organe juridictionnel ; 
- absence de personnalité juridique propre (le PNUE est un simple organe subsidiaire créé par 

l’Assemblée générale de l’ONU. Il n’a donc pas de personnalité juridique propre. Il dépend donc 
de l’ONU, ce qui limite sa capacité d’action). 

Même les autres organes et institutions de l’ONU n’ont qu’une portée limitée. Ils ne s’occupent que 
des affaires relatives à leur domaine et n’ont leurs décisions ne sont généralement pas exécutoire.  

Au-delà des limites institutionnelles et juridiques, le système souffre de faiblesses opérationnelles et 
financières. L’absence d’une juridiction spécialisée, capable de juger les atteintes graves à l’environnement, 
entrave la juridiciarité et le suivi effectif des normes.  

La Cour pénale internationale, même si elle est liée à l’ONU par des un accord de coopération et 
quelques dispositions de son statut, est aussi limitée aux crimes classiques et aux personnes physiques, 
n’offre pas de couverture suffisante pour les dommages environnementaux systémiques ou pour la 

                                                           
44 M. MATSUSHITA, T. J. SCHOENBAUM et C. PETROS MAVROIDIS, The World Trade Organization: Law, Practice, and 

Policy, 3e éd., Oxford, Oxford University Press, 2015, pp. 887–895. 
45 OMS, Preventing Disease through Healthy Environments, Genève, 2016, pp. 13–18. 
46 OMM, State of the Global Climate 2023, Genève, 2024, sections 1.1 et 2.3. 
47 Statut de Rome de la CPI, 17 juillet 1998, article 8, §2, b), iv). 
48 Laurent NEYRET, Des écocrimes à l’écocide, Bruylant, Bruxelles, 2015, pp. 45–52 et 211–218. 
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responsabilité des personnes morales. En plus l’absence de la reconnaissance de l’écocide comme cinquième 
crime international relevant de sa compétence limite également sa capacité d’action.  

De même, le Tribunal international du droit de la mer, malgré ses compétences pour protéger 
l’environnement marin, ne peut exercer de sanctions pénales et reste dépendant du consentement des États. 

Par ailleurs, le financement des actions environnementales est fragmenté, souvent aléatoire, et 
insuffisant pour répondre aux besoins des pays en développement. L’environnement souffre également d’un 
déficit de reconnaissance politique, en comparaison avec d’autres enjeux globaux, ce qui limite la 
mobilisation de moyens et la coordination internationale. 

De ce qui précède, il y a lieu d’envisager les perspectives d’amélioration. 

B. Perspectives pour un renforcement de l’action environnementale internationale 

Face à ces limites, des perspectives de correction du système onusien de protection de 
l’environnement se dessinent afin de renforcer la gouvernance mondiale de l’environnement, à savoir, 
l’unification du cadre normatif à travers la mise en place d’une Charte intégrée et globale de l’environnement 
(1) et l’unification du cadre institutionnel par la création d’une Organisation mondiale autonome de 
l’environnement (2). 

1. Adoption d’une Charte intégrée et globale de l’environnement dénommée « Charte mondiale de 
l’environnement ». 

Sur le plan juridique international, l’établissement par les Etats d’un cadre uniformisé intégrant et 
unifiant tous les textes sur l’environnement, portant un caractère contraignant et universel et assorti de 
mécanismes de suivi et de sanctions, faciliterait la connaissance, la compréhension et l’application effective 
des normes sur la protection de l’environnementales. Ce cadre pourrait être porté par la Charte mondiale de 
l’environnement, une convention ayant pour vocation d’intégrer tous les instruments juridiques 
environnementaux. 

La proposition de mise en place d’une charte mondiale de l’environnement ou d’une convention-
cadre à vocation unificatrice se justifie par rapport au constat largement partagé de la fragmentation du droit 
international de l’environnement49.  

La prolifération des instruments juridiques sectoriels, l’absence de hiérarchie normative claire et la 
diversité des organes chargés de leur mise en œuvre ont conduit à une gouvernance environnementale 
internationale marquée par des incohérences normatives et institutionnelles50. Dans ce contexte, 
l’élaboration d’un instrument de portée générale visant à consacrer des principes communs apparaît comme 
une réponse doctrinalement défendable à une lacune structurelle du système juridique international. 

La Charte mondiale de l’environnement ne saurait être conçue comme un instrument de substitution 
aux traités existants, mais plutôt comme un cadre de référence transversal destiné à orienter leur 
interprétation et leur application. En ce sens, elle permettrait de consolider les principes fondamentaux du 
droit international de l’environnement, tels que la prévention, la précaution, la responsabilité, l’équité 
intergénérationnelle et la coopération internationale, en leur conférant une visibilité normative accrue.  

L’idée d’une charte se retrouve implicitement dans la littérature doctrinale qui appelle à une 
articulation plus systématique des normes environnementales internationales51. Cette démarche s’inscrit 
dans une logique de systématisation et de rationalisation du droit, comparable aux processus de 
constitutionnalisation observés dans d’autres branches du droit international. 

Toutefois, la particularité de cette proposition réside précisément dans la reconnaissance de ses 
limites. Le droit international demeure fondé sur le consentement des États, et la mise en place d’une charte 
mondiale ne saurait, à elle seule, résoudre les tensions liées à la souveraineté étatique, aux divergences 
économiques ou aux rapports de force géopolitiques. Le risque d’un instrument à portée essentiellement 
déclaratoire ou symbolique doit être pris en compte, de même que la possibilité d’une réception inégale de 
ses principes par les différentes juridictions et organisations internationales. Cette prudence est partagée par 
les auteurs qui reconnaissent les défis de l’application du droit environnemental dans les contextes africains 

                                                           
49 H. DELZANGLES, J.-M. LAVIEILLE, C. LE BRIS & O. VIDAL, Droit international de l’environnement, 5ᵉ éd., Paris, Ellipses, 

2025, pp. 3-15. 
50 Y. KERBRAT & S. MALJEAN-DUBOIS (dir.), Le droit face aux enjeux environnementaux, Paris, Pedone, 2010, pp. 25-34 et 

120-130. 
51 A. ABOUBACRINE, Droit international de l’environnement et droit malien : vers un droit africain harmonisé de 

l’environnement, Paris, L’Harmattan, 2023, pp. 15-24. 
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et congolais, où l’effectivité des instruments internationaux rencontre des obstacles socio-économiques et 
institutionnels52. 

Cependant, il est fondé d’envisager une charte qui trace un cadre une ligne claire par des principes 
environnementaux, dans tous les domaines. Parmi ces principes, il serait intéressant d’intégrer la 
reconnaissance de l’écocide comme crime environnementale et la responsabilité des personnes morales 
devant les juridictions internationales. Cette charte appelle ainsi à la mise en place d’une structure de 
contrôle transversal. 

2. Mise en place d’une Organisation mondiale de l’environnement 
Une solution envisageable consiste en la création d’une Organisation mondiale de l’environnement 

(OME), dotée d’un mandat centralisé et universel. Cette institution pourrait harmoniser les politiques 
environnementales, rationaliser les efforts des COP et agences spécialisées, et assurer une coordination 
intégrée entre les dimensions écologiques, sociales, économiques et sanitaires.  

Une telle structure permettrait de réduire la duplication des efforts et de renforcer la lisibilité et 
l’efficacité des actions internationales. 

La mise en place d’un organe politique exécutif permanent, capable de prendre des décisions rapides 
et de superviser l’action multilatérale, renforcerait la légitimité institutionnelle et donnerait à 
l’environnement un statut prioritaire sur la scène internationale. 

CONCLUSION 

En définitive, la gouvernance mondiale de l’environnement est marquée par une ambivalence 
frappante entre l’ambition normative et l’inertie opérationnelle des Etats.  

Malgré l’existence d’un arsenal juridique international et la mobilisation de multiples organes 
spécialisés, la fragmentation institutionnelle et la divergence des intérêts étatiques limitent l’efficacité des 
instruments existants. L’uniformisation, l’intégration et la consolidation de tous les textes sur la protection 
de l’environnement en un instrument unique, concis et global assortis des mesures contraignantes et des 
mécanismes de contrôle et suivi, est une voie qui, à coup sûr, renforcera la connaissance, la compréhension 
et l’application des règles. Par ailleurs, la création d’une institution mondiale dédiée à la gouvernance de 
l’environnement dotée d’une personnalité propre permettra certainement une meilleure effectivité des 
actions de protection de l’environnement et les rendraient plus efficaces et efficientes. 

C’est dans cette perspective que la présente réflexion a formulé des propositions allant dans le sens 
notamment de l’adoption d’une Charte mondiale de l’environnement (CME) et la mise en place d’une 
Organisation mondiale de l’environnement (OME), qui sont des pistes concrètes pour renforcer la 
cohérence normative, l’harmonisation des pratiques, la coordination institutionnelle, la mobilisation des 
moyens, le contrôle et suivi de l’environnement avec possibilité des sanctions. Cependant, leur mise en 
œuvre et succès dépendra de la volonté politique des États et de la capacité du système à contraindre les 
acteurs internationaux au respect de leurs engagements, condition indispensable pour transformer 
l’ambition environnementale en action tangible. 

BIBLIOGRAPHIE 

1. Ouvrages et Articles scientifiques 

- ABOUBACRINE (A.), Droit international de l’environnement et droit malien : vers un droit africain 
harmonisé de l’environnement, Paris, L’Harmattan, 2023 ; 

- ANDERSON, Modern Law of the Sea, Leiden, Martinus Nijhoff Publishers, 2008 ; 

- BARRAL (V.), La soutenance du Rhin de fer, une nouvelle étape dans la prise en compte de droit de 
l’environnement par la justice internationale, Paris, RGDIP, 2006 ; 

- BOISSON DE CHAZOURNES (L.), DESGAGNE (R.), MBENGUE (M.M.), et ROMANO (C.), 
Protection internationale de l’environnement, cités par TSHIBANGU KALALA, la domestication du 
Droit international de l’environnement dans l’ordre juridique congolais, in les Annales de la Faculté de 
Droit, Université de Kinshasa, Editions Droit et Société, 2014 ; 

- BOKONA WIIPA BONDJALI (F.), « le projet transaqua ou l’épreuve de force entre mondialisation et 
droit international », In MINGASHANG (I.) et SEGIHOBE BIGIRA (J.-P.) (dir), Du droit à l’économie et 

                                                           
52 F. T. TWISON, Droit international public de l’environnement : mise en œuvre en République démocratique du Congo, Paris, 

L’Harmattan, 2024, pp. 45-60. 



Mouvements et Enjeux Sociaux - Revue Internationale des Dynamiques Sociales                     228 

MES-RIDS, n°147, Janvier – Février 2026                                                 www.mesrids.org 

 

de l’économie au droit, retour sur certains pans de l’engagement du Doyen BAKANDEJA Grégoire dans la 
pratique du droit, Bruxelles, Bruylant, 2019 ; 

- BOKONA WIIPA BONDJALI (F.), « les complexes sylvo-hydrographiques et équilibres climatiques : 
les défis du droit international » in Droits et Changements climatiques, Ed. Du Net,2020 ;  

- BOKONA WIIPA (F.) et MUKADI (A.), « l’encadrement juridique des interactions entre les 
changements climatiques et les eaux continentales : tour d’horizon des bassins du Congo, du Tchad 
et de la Volta » in Mouvements et enjeux sociaux, vol.2, n°131, 2023 ; 

- DAJOZ (R.), Précis d’écologie, 5ème édition, Paris, Dunod, 1985 ; 

- DEFIGIER (A.), ALI OUESCATI (M..) et DEREU(E.), le système d’échange des permis d’émissions : 
application au transport aérien. Disponible sur http 
://ec.auropa.eu/environnement/climat/pdf/aviation.com ;  

- DELLAUX (J.) et LEMOINE (M.), « La réduction des émissions résultant de déboisement et de la 
dégradation des forêts (REDD) », In SANDRINE MALJEAN-DUBOIS et MATTHIEU WEMAERE 
(dir), Les négociations internationales du post 2012-une lecture juridique des enjeux fondamentaux, Genève, 
2012 ; 

- DELZANGLES (H.), LAVIEILLE (J.-M.), LE BRIS (C.) & VIDAL (O.), Droit international de 
l’environnement, 5ᵉ éd., Paris, Ellipses, 2025 ; 

- DUBOIS (M-J) et MICHIDI (R), « Environnement et Développement, les Nations Unies à la recherche 
d’un nouveau paradigme » in Les Nations Unies et la protection de l’environnement, la promotion d’un 
développement durable, Paris, Pédone, 1999 ; 

- DUROSELLE (J.B) et KASPI (A.), Histoire des Relations Internationales de 1945 à nos jours, tome 2, 15è 
édition, Armand Colin, 2009 ; 

- GODARD (O.), L’équité dans les négociations post Kyoto : critères d’équité et d’approches procédurales, 
disponible sur www. Ceco polytechnique.fr ; 

- KAMTO LA (M.), « Mise en œuvre du droit de l’environnement : forces et faiblesses des cadres 
institutionnels », in Revue Africaine de Droit de l’Environnement ; 

- KERBRAT (Y.) & MALJEAN-DUBOIS (S.) (dir.), Le droit face aux enjeux environnementaux, Paris, 
Pedone, 2010 ; 

- KIHANGI BINDU (K.), Traité de droit de l’environnement - Perspectives congolaises, Globethics.net 
African Law No. 12 ; 

- KISS (A.), Cours d’introduction au droit de l’environnement, 2ème éd., Genève, Institut des Nations Unies 
pour la Formation et la Recherche, 2006 ; 

- KISS (A.) « la réparation pour atteinte à l’environnement » in La responsabilité dans le système 
international, colloque de Mars 1990, p.18, Pedone, Paris, 1991 ; 

- LISSIS (B.), Accords de Marrakech et mécanismes de flexibilité, Paris, Institut du développement durable, 
2004 ; 

- MALDAGUE (M.), Traité de gestion de l’environnement tropical, Tome 3, PUC, Kinshasa, 2004 ; 

- MARNIESSE (M.) et FILIPIAK (E.), Lutte contre l’effet de serre : enjeux et débats, Magellan et Cie, Paris, 
2003 ; 

- MATSUSHITA (M.), SCHOENBAUM (T. J.) et PETROS MAVROIDIS (C.), The World Trade 
Organization: Law, Practice, and Policy, 3e éd., Oxford, Oxford University Press, 2015 ; 

- MORAND-DEVILLER (J.), Le droit de l’environnement, Paris, PUF, 2007 ; 

- OUMBA (P.) et LY (I.), « Gestion durable des ressources naturelles en Afrique : quelle place pour le 
droit?», in Revue Africaine de Droit de l’Environnement, n°01, Le Droit de l’Environnement en Afrique, 
Abidjan ;  

- DUPUY P.-M. et Y. KERBRAT, Droit international public, 16ème édition remaniée et enrichie, Paris, 
Dalloz, 2022 ; 

- SALMON (J.), dir., Dictionnaire de droit international public, 8ème tirage., Bruxelles, Bruylant, 2009 ; 



Mouvements et Enjeux Sociaux - Revue Internationale des Dynamiques Sociales                     229 

MES-RIDS, n°147, Janvier – Février 2026                                                 www.mesrids.org 

 

- SANDS (P.) et PEEL (J.), Principles of International Environmental Law, 4ème éd., Cambridge, Cambridge 
University Press, 2018 ; 

- TORRE-SCHAAUB (M.) et al (dir), Dictionnaire juridique du changement climatique, Paris, Marre et 
Martin, 2022 ; 

- TSHIBANGU KALALA, la domestication du Droit international de l’environnement dans l’ordre juridique 
congolais ; 

- TWISON (F. T.), Droit international public de l’environnement : mise en œuvre en République démocratique 
du Congo, Paris, L’Harmattan, 2024. 

2. Conventions, Déclarations, Protocoles et autres documents des Nations Unies  

- Accord de Paris sur les réchauffements climatiques du 12 décembre 2015, Recueil des Traités des 
Nations Unies, n° 54113 ; 

- Charte mondiale de la nature, Revue juridique de l’environnement, 1983 ; 

- CIJ, Usines de pâte à papier sur le fleuve Uruguay (Argentine c. Uruguay), arrêt du 20 avril 2010 ; 

- Constitution de l’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture (FAO), adoptée à 
Québec le 16 octobre 1945, Recueil des traités des Nations Unies, vol. 12, No 39 ; 

- Constitution de l’Organisation mondiale de la Santé, 1946, Recueil des Traités des Nations Unies, vol. 
14 ; 

- Convention portant création de l’Organisation météorologique mondiale (OMM), 1947, Recueil des traités 
des Nations Unies, vol. 88, No 1079 ; 

- Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques (CCNUCC), 1992, Recueil des 
Traités des Nations Unies, vol. 1771 ; 

- Convention des Nations unies sur le droit de la mer, 1982, Recueil des Traités des Nations Unies, vol. 
1833 ;  

- Convention de Vienne pour la protection de la couche d’ozone, 1985, Recueil des traités des Nations 
Unies, vol. 1513 ; 

- Convention sur la diversité biologique, 1992, Recueil des Traités des Nations Unies, vol. 1760 ; 

- Convention sur la prévention de la pollution des mers résultant de l’immersion de déchets et autres matières 
(Convention de Londres), 1972, Recueil des traités des Nations Unies, vol. 1046 ; 

- Convention de Bâle sur le contrôle des mouvements transfrontières de déchets dangereux et de leur 
élimination, 1989, Recueil des Traités des Nations Unies, vol. 1673, I-28911 ; 

- Convention de Rotterdam sur la procédure de consentement préalable en connaissance de cause pour 
certains produits chimiques et pesticides dangereux faisant l’objet de commerce international, 1998, 
Recueil des Traités des Nations Unies, vol. 2244, I-39973 ; 

- Convention de Stockholm sur les polluants organiques persistants,  2001, Recueil des Traités des 
Nations Unies, vol. 2256, I-40214, p. 119 et s. ; 

- Convention portant création de l’Organisation intergouvernementale consultative de la navigation maritime 
Déclaration de Stockholm sur l’environnement humain, 1972, Organisation des Nations Unies, Doc. 
A/CONF.48/14/Rev.1 ; 

- Convention de Vienne pour la protection de la couche d’ozone , 1985 ; 

- Convention africaine sur la conservation de la nature et des ressources naturelles relatif aux droits 
procéduraux, 2003 ;  

- Déclaration de Rio sur l’environnement et le développement, 1992, Organisation des Nations Unies, 
Doc. A/CONF.151/26 (Vol. I) ; 

- Dictionnaire juridique du changement climatique ; 

- F.E.M, Manuel à usage des points focaux, présentation du FEM, version du travail, 2006 ; 

- (IMCO) — devenue Organisation maritime internationale (OMI), 1948, Recueil des traités des Nations 
Unies, vol. 289, No 4214 ; 



Mouvements et Enjeux Sociaux - Revue Internationale des Dynamiques Sociales                     230 

MES-RIDS, n°147, Janvier – Février 2026                                                 www.mesrids.org 

 

- OMC, États-Unis – Normes concernant l’essence nouvelle et ancienne, Rapport de l’Organe d’appel, 1996 ; 

- ONU, Agenda 21, Programme d’action adopté par la Conférence des Nations Unies sur l’environnement et le 
développement, Doc. ONU A/CONF.151/26 (Vol. I à III), New York, Nations Unies, 1992 ; 

- ONU, Déclaration du Millénaire, Rés. A/RES/55/2, Documents officiels de l’Assemblée générale, 55e 
session, Suppl. n° 49, Nations Unies, 2000 ; 

- ONU, Transformer notre monde : le Programme de développement durable à l’horizon 2030, Rés. 
A/RES/70/1, Documents officiels de l’Assemblée générale, 70e session, Suppl. n° 1, Nations Unies, 
2015 ; 

- Pacte international relatif aux droits civils et politiques, 1966 ; 

- Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels, 1966 ; 

- Protocole de Kyoto, 1997, Recueil des Traités des Nations Unies, vol. 2303 ; 

- Protocole de Montréal, 1987, Recueil des Traités des Nations Unies, vol. 1522 ; 

- Rapport de l’Agenda 21, projets, A/Confi 51/6, 1992 ; 

- Rapport du PNUD sur le climat. Qu’est-ce que la sécurité climatique et pourquoi est-elle importante 
? Texte explicatif du 16 octobre 2023, consulté en ligne sur www.climatepromise.undp.org ce 
20/02/2025  

- Statut de la Cour internationale de Justice, annexé à la Charte des Nations Unies, adopté à San Francisco 
le 26 juin 1945, Recueil des traités des Nations Unies, vol. 33 ; 

- Statut de Rome de la Cour pénale internationale, 1998, Recueil des Traités des Nations Unies, vol. 2187 
; 

- TIDM, Avis consultatif sur les responsabilités et obligations des États parrains d’activités dans la Zone, 2011. 

http://www.climatepromise.undp.org/


 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 


